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La problématique des mesures visant à empêcher les terroristes d’acquérir des armes de 

destruction massive interpelle l’ensemble de la communauté internationale car s’y 

attache des enjeux de paix, de sécurité et de développement et le Burkina Faso, soucieux 

de garantir ces valeurs chères à notre communauté de destin, œuvre quotidiennement 

pour prévenir toute menace qui pourrait les altérer. 

En effet, le Burkina Faso accorde un intérêt soutenu aux efforts visant à empêcher les 

terroristes d’acquérir des armes de destruction massive. Cela se traduit par l’ensemble 

des instruments juridiques universels, régionaux et sous-régionaux qu’il a ratifié et/ou 

est partie en la matière mais aussi, à travers le cadre institutionnel et législatif mis en 

place au plan national. 

S’agissant des instruments juridiques universels, régionaux et sous-régionaux ratifiés 

et/ou partie, l’engagement du Burkina Faso s’illustre par l’application effective des 

dispositions de ces instruments. Ainsi, conscient des réels dangers que pourrait 

représenter la possession par des terroristes d’armes de destruction massive (nucléaire, 

biologique et chimique), le Burkina Faso s’interdit leur utilisation, fabrication et 

commercialisation sur son sol sauf à des fins purement scientifiques ou de santé.   

 Au nombre de ces instruments majeurs, il s’agit : 

 des instruments universels :  la Convention internationale de 2005 pour la 

répression des actes de terrorisme nucléaire ; le Traité de non-prolifération des 

armes nucléaires (TNP) ; le Traité d’Interdiction Complète des Essais Nucléaires 

(TICEN) ; la Convention sur les armes chimiques ; la Convention sur l’interdiction 

des armes biologiques ; la Convention internationale de 1999 pour la répression 

du financement du terrorisme ; la Convention du 3 mars 1980 sur la protection 

physique des matières nucléaires et des installations nucléaires ; la convention 

internationale de 1997 pour la répression des attentats terroristes à l’explosif ; la 

Convention de 1991 sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins 

de détection ; la Stratégie antiterrorisme mondiale des Nations Unies, la 

Résolution 1267 du conseil de sécurité de l’ONU concernant Al-Qaïda, les Talibans 

et les individus et entités associées ; la Résolution 1373 de 2001 du conseil de 
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sécurité concernant les mesures prises par les Etats tendant à lutter contre le 

terrorisme ainsi qu’à contrôler les frontière,  etc.  

 des instruments régionaux : le Traité de Pelindaba qui fait de l’Afrique une zone 

exempte d’armes nucléaires et ses trois (03) protocoles additionnels ;  le Plan 

d’Action de l’UA sur la Prévention et la lutte contre le terrorisme en Afrique 

(2002) ; la Décision de l’UA sur l’incrimination et la répression du paiement des 

rançons aux groupes terroristes pour obtenir la libération des otages (2009) ; etc.  

 des instruments sous-régionaux :  le Processus de Nouakchott ; la convention 

constitutive du G5 Sahel ; la Stratégie de la CEDEAO pour la lutte contre le 

terrorisme et son Plan d’Actions Prioritaires 2020-2024 ; etc.  

Au niveau national le Burkina Faso prend des mesures institutionnelles et législative en 

vue de la mise en œuvre de certains de ces instruments mais aussi de la lutte contre le 

terrorisme d’une manière générale.  

Sur le plan institutionnel, le Burkina Faso a mis en place des organes tel: 

 la Commission Nationale de Contrôle des Armes (CNCA), chargée du contrôle de 

tout transfert d’armes au Burkina Faso et de la lutte contre la prolifération des 

armes illicites ;   

 la Coordination Nationale de lutte Contre le Terrorisme (CNCT), chargée de 

coordonner la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de lutte Contre le 

Terrorisme (SNCT) et de la cohérence de l’ensemble des stratégies concourantes 

à cette lutte ; 

 la Cellule Nationale de Traitement de l’Information Financière (CENTIF), cellule 

de renseignement financier dont les rapports servent de base à l’exercice de 

poursuites contre des individus suspectés de blanchiment ou de transferts 

illégaux de fonds.  

 l’Agence Nationale de Biosécurité (ANB), structure chargée de réguler de manière 

efficiente et transparente la biotechnologie. 

 l’Autorité nationale de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (ARSN) ; structure 

compétente en matière de sûreté et sécurité nucléaires et de garanties au Burkina 

Faso ; 
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 l’Autorité Nationale de l’Energie Nucléaires (ANEA), chargé de la mise en œuvre 

du Traité d’Interdiction complète des essais nucléaires ;  

 l’Autorité Nationale chargée de la mise en œuvre du Traité d’interdiction 

complète des essais nucléaires (ANICE) ; 

 le Secrétariat Technique de l’Autorité Nationale chargé de la mise en œuvre de la 

convention sur les armes chimiques .  

Il est à noter que, malgré la volonté politique des autorités de doter le pays d’institutions 

ou de structures à même d’œuvrer efficacement à l’application des dispositions de 

certains de ces instruments, il demeure que les exigences techniques, scientifiques et 

financières constituent des entraves au fonctionnement effective de certaines d’entre-

elles.  

Sur le plan législatif et juridique, les mesures visant à lutter contre le terrorisme d’une 

manière générale et à empêcher ces derniers d’acquérir des armes de destruction massive 

reposent sur l’adoption de textes de lois et de la mise en œuvre d’une réponse judiciaire. 

En effet, l’arsenal juridique du Burkina Faso en matière d’utilisation pacifique de 

substances et matières nucléaires ou radioactives et de lutte contre le terrorisme, la 

radicalisation et l’extrémisme violent s’est renforcé et a même connu une rapide 

évolution depuis l’avènement en 2015 des premiers attentats sur son sol.  

Ainsi, la loi n°032-2012/AN du 08 juin 2012 portant sûreté, sécurités nucléaires et 

garanties a été adoptée. Cette loi définit et règlemente les conditions d’utilisation de 

substances et matières nucléaires ou radioactives ainsi que les sources de rayonnements 

ionisants et non ionisants mais également prévoit en son chapitre III de lourdes sanctions 

aux violations de ses dispositions.  

Aussi, la loi n°60-2009/AN du 17 décembre 2009 portant répression d’actes de terrorisme 

au Burkina Faso et son modificatif, la loi n°84-2015/CNT du 17 décembre 2015 ont 

internalisé les dispositions de la plupart des instruments internationaux de lutte contre le 

terrorisme et élargi l’assiette des infractions terroristes notamment les infractions en matière 

nucléaire, celles relatives aux armes et aux produits explosifs, les actes de terrorisme biologique, 

etc. 
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En outre, pour internaliser la directive n°02/2015/CM/UEMOA relative à la lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme dans les Etats membres de l’Union 

Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), la loi n°16-2016/AN du 03 mai 2016 

relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme au Burkina 

Faso a été adoptée. Elle fusionne du même coup deux (02) lois distinctes, notamment la loi n°061-

2009/AN du 17 décembre 2009 et la loi n°026-2006/AN du 28 novembre 2006 respectivement 

relative au financement du terrorisme et à la lutte contre le blanchiment de capitaux.  

La réponse juridique a aussi concerné le code pénal à travers l’adoption de la loi n°25-2018/AN 

du 31 mai 2018 portant code pénal. Il en est de même en matière de procédure avec l’adoption de 

la loi n°40-2017/AN du 29 juin 2017 en complément de l’ordonnance 68-7 du 21 février 1968, 

portant institution d’un code de procédure pénale. Cette loi complémentaire institue aussi bien, des 

règles de procédure dérogatoires à celles de droit commun pour tenir compte de la spécificité 

terroriste que des techniques spéciales d’enquête pouvant touchées à des actes terroristes.  

Dans la même perspective, la loi n°005-2017/AN portant création, organisation et fonctionnement 

des pôles judiciaires spécialisés dans la répression des infractions économiques et financières et 

de la criminalité organisée ; la loi n°006-2017/AN portant création, organisation et fonctionnement 

d’un pôle judicaire spécialisé dans la répression des actes de terrorisme ont été adoptées.  A cela 

est complété le décret n°2018-0974/PRES/PM/MSECU/MJDHPC/MEFP du 19 septembre 2018 

portant création, organisation, attribution et fonctionnement d’une Brigade Spéciale 

d’Investigations Anti-terroristes et de lutte contre la Criminalité organisée (BSIAT).    

Le Burkina Faso, malgré sa situation sécuritaire assez préoccupante s’efforce de mettre en œuvre 

ses engagements internationaux en lien avec les mesures visant à empêcher les terroristes 

d’acquérir des armes de destruction massive. Toutefois, il demeure conscient que d’énormes défis 

tant législatifs, institutionnels, technologiques et financiers doivent être relevés pour permettre un 

meilleur suivi de cette question spécifique. 

Pour faire face à ces défis, le Burkina Faso travaille au renforcement de la coopération 

internationale dans le domaine et encourage les initiatives bilatérales et multilatérales y relatives. 

 


